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Unité de traitement de déchets d’équipements électriques et électroniques à 
Bonneuil-sur-Marne (94) 

 
ANNEXES à l’avis de la CLE  

Pré ambulé 

Pétitionnaire : Société REVIVAL (filiale du groupe DERICHEBOURG ENVIRONNEMENT) 
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter une installation classée  - ICPE   
 
Quelques dates : 

 Dossier déposé pour la première fois auprès du service des installations classées le 5 janvier 
2018. 

 Suite à des demandes de compléments transmises au pétitionnaire par les services de l’Etat, 
le dossier complet a été transmis par le pétitionnaire au service instructeur le 24 octobre 
2018. 

 A deux reprises (2 mars 2018 et 28 novembre 2018), le service Police de l’eau de la DRIEE a 
transmis ses observations au service des installations classées, relatives aux enjeux liés à 
l’eau, notamment : gestion des eaux de ruissellement du site, remblai en zone inondable, 
stockage de produits polluants, gestion des pollutions accidentelles et 
compatibilité/conformité avec les documents réglementaires (SAGE notamment). 

 Dossier adressé au Président de la CLE, pour avis, par courrier daté du 3 décembre 2018. 
 
La structure porteuse du SAGE n’a pas été sollicitée par le pétitionnaire ou ses bureaux d’études en 
amont du dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale. Il n’a donc pas pu y avoir 
d’échange préalable pour sensibiliser le pétitionnaire aux enjeux / objectifs / dispositions / règles du 
SAGE. 
 
 
Composition du dossier :  
Le dossier transmis comporte notamment :  

 L’étude d'impact ; 

 L’étude des dangers ; 

 Le résumé non technique de l’étude d’impact et de l’étude des dangers ;  
 
 
Description sommaire :  
Le site de la société REVIVAL se trouve à BONNEUIL-SUR-MARNE (94) sur un foncier qui appartient à 
Ports de Paris. La société REVIVAL assure l’exploitation du site. Le projet s’intègre dans un 
environnement industrialo-portuaire. 
La société REVIVAL exploite actuellement un site de regroupement, tri et valorisation de déchets 
métalliques. Elle souhaite implanter une unité de traitement de Gros appareils Electro-Ménagers 
produisant du Froid (GEM-F) tels que réfrigérateur, congélateurs et cumulus, sur ce même site. Cela 
nécessite un réaménagement du site et de revoir les modalités d’exploitation. Une demande de mise 
à jour des prescriptions régissant l’autorisation d’exploiter le site est également requise. 
L’emprise du site représente une superficie de 23 578 m². 
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Rubriques de la nomenclature des installations classées concernées : 
Rubrique(s) soumise(s) au régime de l’autorisation : 

- 2718 : Installation de réception, regroupement, transit de déchets dangereux 
- 2790 : Installation de traitement de déchets dangereux ou de déchets contenant des 

substances ou mélanges dangereux ; 
- 2791-1 : Installation de traitement de déchets non dangereux ; 
- 3510 : Elimination ou valorisation des déchets dangereux recourant à une activité de 

traitement physico-chimique ; 
- 3550 : Stockage temporaire de déchets dangereux ; 

 
Rubriques soumises à enregistrement : 

- 2711 : Installation de transit, regroupement ou tri de déchets d’équipements électriques et 
électroniques ; 

- 2713 : Installation de réception, regroupement, transit et tri de déchets métalliques ; 
 
Rubrique(s) soumise(s) au régime de la déclaration : 

- 2710-2 : Collecte de déchets non dangereux triés en apports volontaires 
- 4725 : Stockage d’oxygène 

 
Au titre de la loi sur l’eau, une seule rubrique est visée :  

- 2.1.5.0. (rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles et souterraines) : superficie site = 
2,4 ha 

- 3.2.2.0. (installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau) : surface > 400 
m² (nouvelles constructions = 3500 m²) 

 
 
Enjeux vis-à-vis du SAGE : 
Désimperméabilisation des sols / Gestion des eaux pluviales et qualité des rejets au milieu (Marne) / 
Maîtrise des risques de pollutions chroniques et accidentelles / Inondation / Intégration paysagère   
 
Le projet est donc concerné par le SAGE Marne Confluence et doit démontrer sa compatibilité avec 
les objectifs figurant dans le PAGD et sa conformité avec un article du Règlement du SAGE. 
 

    

Extrait du dossier – 
Organisation actuelle du site 
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Extrait du dossier – Comparaison aménagement actuel et projeté 
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Synthé sé dés obsérvations formulé és par lés mémbrés dé la CLE 

Les membres de la CLE ont été sollicités par mail en date du 7 décembre 2018 pour apporter leur 
contribution dans la préparation de l’avis de la CLE sur le projet. Ils avaient jusqu’au 2 janvier 2019 
pour faire part de leurs observations.  
 
N.B. : Il est précisé que les observations retranscrites ci-dessous n’engagent que les 
personnes/entités qui en sont à l’origine. Elles permettent d’attirer l’attention sur des points 
particuliers susceptibles d’être pris en compte dans la formulation de l’avis de la CLE, si cela s’avère 
pertinent vis-à-vis de la compatibilité/conformité au SAGE.  
 
Ont répondu par mail les entités suivantes : 

 Conseil départemental Val-de-Marne – DSEA (mail 27 décembre 2018) : A déjà été sollicité 
par les services de l’Etat et a transmis un avis technique par courrier daté du 30 octobre 
2018. L’instruction menée par les services de la DSEA a porté sur la version du  dossier 
d’octobre 2018 ayant déjà fait l’objet de compléments. La DSEA porte son analyse sur : 

o Les eaux pluviales : apprécie la création d’une zone d’infiltration, qui répond bien à la 
politique départementale en la matière, note l’absence d’indication sur le débit de 
rejet pour chacun des rejets n°1 et 2. 

o Les eaux de nettoyage : indique qu’il n’est pas fait mention des eaux de lavage des 
sols des bâtiments, potentiellement polluées, ni de leur exutoire. 

o Pollutions accidentelles : prend note des dispositifs mis en place pour les prévenir. 
o Eaux d’extinction d’incendie : attire l’attention sur la conception et les mesures 

d’entretien à prévoir pour éviter l’accumulation de dépôts dans le bassin de 
confinement, voué à servir également au tamponnement des eaux pluviales dans 
certaines situations. 

La DSEA considère que le dossier est conforme à l’article 1 du Règlement du SAGE. 

 Champigny-sur-Marne (mail 18 décembre 2018) : Pas d’observations 
 
 
Il ressort de ces contributions qu’elles n’identifient pas d’enjeu majeur vis-à-vis de l’eau, 
susceptible de rendre le projet incompatible ou non conforme avec le SAGE Marne Confluence. Le 
Conseil départemental formule néanmoins quelques observations vis-à-vis de la gestion des eaux 
(pluviales, nettoyage, extinction incendie). 
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Analysé dé la compatibilité  / conformité  au SAGE 

Principaux enjeux vis-à-vis du SAGE :  
- Désimperméabilisation des sols : site quasi-intégralement imperméabilisé, générant un 

ruissellement des eaux de pluies vers le milieu naturel ; 
- Gestion des eaux pluviales et qualité des rejets au milieu (Marne) : gestion des eaux de 

pluie en quantité et surtout en qualité du fait de l’activité du site. Mise en œuvre des 
principes de gestion à la source sur un site d’activité (contraintes fonctionnelles) ; 

- Maîtrise des risques de pollutions chroniques et accidentelles : les activités de traitement 
de déchets et de circulation sur la plateforme sont susceptibles de générer des sources de 
pollutions chroniques voire accidentelles. Cela nécessite que des dispositifs et des 
procédures soient mises en place pour prévenir ces risques ; 

- Inondation par crue de la Marne : l’ensemble du site se trouve en zone inondable. La 
construction d’un bâtiment pour la nouvelle activité projetée soustrait des surfaces pour la 
crue ; 

- Intégration paysagère : réaménagement du site et création d’un nouveau bâtiment 
principalement visible depuis un axe routier. Aménagement d’un bassin de rétention des 
eaux pluviales à proximité de ce même axe routier. Intégration paysagère de l’ensemble sur 
un site fonctionnel d’activité. 

 
Le projet doit démontrer sa compatibilité avec les objectifs figurant dans le PAGD et sa conformité 
avec le Règlement du SAGE (notamment l’article 1). 

 L’analyse figurant dans la partie 4.9.1.2. ne s’intéresse qu’à la conformité du projet vis-à-vis 
du Règlement du SAGE. Elle ne traite pas en revanche de la compatibilité du projet aux 
objectifs et dispositions du PAGD du SAGE. Il est rappelé que les dispositions relatives aux 
projets d’aménagement sont identifiées dans l’annexe 6 du PAGD. Compléter le dossier par 
l’analyse de la compatibilité du projet au PAGD. 

 

Conformité au règlement 

Compte-tenu des rubriques visées par le présent dossier (2.1.5.0. / 3.2.2.0.) le projet est susceptible 
d’être concerné par les articles 1 et 6 du Règlement du SAGE. 
 

 Article 1 : Le pétitionnaire considère que le projet ne relève pas de cet article au motif qu’il 
ne rentre pas dans l’un des trois cas visé, ne s’agissant selon lui ni d’un nouveau IOTA (« rejet 
existant »), ni d’une nouvelle ICPE (« site existant »), ni d’une modification substantielle de 
IOTA ou ICPE existant (le site n’étant pas étendu). Cette conclusion est discutable, sachant 
que le projet induit un nouveau rejet (rejet n°2 existant mais inactif) et que l’activité sur site 
est en grande partie revue (nouvelles rubriques d’installations classées visées, susceptibles 
d’en faire une nouvelle ICPE) 
Outre cette considération, le projet satisfait pour partie aux exigences de cet article. Il met 
notamment en œuvre la gestion à la source des eaux pluviales (infiltration des eaux de 
toiture a minima pour les pluies courantes) sur une partie de l’emprise du projet, améliorant 
la situation initiale. Les eaux pluviales ruisselées sur les autres surfaces (espaces extérieurs 
fonctionnels déjà imperméabilisés) sont quant à elles collectées, stockées, traitées puis 
rejetées au milieu à débit régulé. En l’absence d’imperméabilisation supplémentaire, le mode 
de gestion des eaux pluviales projeté est donc jugé recevable, même si d’autres opportunités 
de désimperméabilisation et d’infiltration auraient pu être recherchées, par exemple au 
niveau des parkings pour véhicules légers ou dans le cadre de la reprise des dallages le long 
de la façade ouest, dans les zones les moins sensibles aux pollutions liées à l’activité du site. 
Voir également les observations plus détaillées formulées ci-après. 
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 Article 3 : Cet article n’est pas visé en l’absence supposée de zones humides sur le site. 
Même si la probabilité de présence de zones humides est faible sur ce site, on note toutefois 
qu’aucune investigation spécifique dans le périmètre du projet n’a été réalisée pour le 
confirmer. 
 

 Article 5 : Cet article n’est pas visé, en l’absence d’intervention sur le lit mineur de la darse 
sud. 
 

 Article 6 : Le projet relève de la rubrique 3.2.2.0. (installation, ouvrage, remblai dans le lit 
majeur d’un cours d’eau). Toutefois, les zones concernées ne sont pas assimilables aux 
« zones d’expansion des crues » telles que définies dans le SAGE (« espace naturel, non ou 
peu urbanisé ou peu aménagé »). Le projet n’est donc pas concerné par cet article du 
Règlement du SAGE. 

 
 

Compatibilité au PAGD 
Comme indiqué précédemment, la compatibilité vis-à-vis des objectifs généraux du PAGD et de 
certaines dispositions n’est pas analysée dans le dossier. Il convient donc de procéder à cette 
analyse, en se focalisant notamment sur les dispositions relatives à l’aménagement visées dans 
l’annexe 6 du PAGD.  

 Comme pour l’analyse de la conformité au règlement, la présentation sous forme de tableau 
précisant les modalités d’application retenues dans le projet pour satisfaire à cette 
compatibilité est attendue. 
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Analysé dé taillé é du dossiér ét éxposé  dés motifs 

Présentation générale du dossier 
La consultation des pièces est plutôt aisée et la présentation des documents assez claire. Le dossier 
aurait simplement mérité d’être davantage illustré sur les parties relatives à la gestion des eaux 
pluviales (voir partie « Eaux pluviales » ci-dessous). 
 

Impacts cumulés avec d’autres projets 
Deux projets sont considérés (Etude d’impact - 4.4.7. - p.270) : 

- SOCIETE DU GRAND-PARIS (SGP) : implantation d’une plateforme de transit de déblais de la 
future ligne 15 Sud du Grand Paris Express ; 

- SYNDICAT D’ENERGIE THERMIQUE DE BONNEUIL-SUR-MARNE (SETBO) : recherche de gîte 
géothermique et l’ouverture de travaux de forage dans le cadre du remplacement d’un puits 
producteur mis en service en 1985 dans le but d’assurer le maintien de la fourniture 
d’énergie dans de bonnes conditions techniques. 

 
 Il aurait pu être ajouté le projet de prolongement de la RN406, dont la demande 

d’autorisation environnementale a été déposée en avril 2018. Ce projet se trouve en limite 
de Sucy-en-Brie et Bonneuil-sur-Marne, à proximité du projet de la société REVIVAL. 
Concernant la gestion des eaux pluviales notamment, ces deux projets ont tous deux comme 
exutoire final la darse sud du Port de Bonneuil. 

 

Imperméabilisation des sols  
Le site REVIVAL est situé en zone UPa du PLU de la commune de BONNEUIL-SUR-MARNE en vigueur. 
La zone UPa est affectée aux activités économiques à vocation d'industries, de services, d'activités 
tertiaires ou artisanales liées principalement au domaine de Port de Paris. 
L’emprise du site représente une surface totale de 23 565 m².Le projet de la société REVIVAL s’inscrit 
au sein du site existant de BONNEUIL-SUR-MARNE. Aucune extension n’est prévue. L’ensemble du 
site REVIVAL est imperméabilisé, à l’exception des espaces verts situés autour des parkings et le long 
de la route de Stains, représentant environ 1 200 m² d’espaces verts au total (Etude impact – 4.4.4.3. 
– p.243). 
 
Des modifications sont toutefois prévues, notamment : 

- Destruction de l’atelier situé au centre du site et des casiers couverts situés le long de la 
limite de propriété Est ; 

- Démontage des équipements fixes suivants : presse à paquets, grue fixe à pivot ; 
- Construction d’un bâtiment abritant l’intégralité de l’activité projetée, ainsi que la création 

de quais de réception ; 

- Réaménagement de certaines zones extérieures, s’accompagnant notamment de la réfection 
des dallages et des réseaux, y compris la construction d’un bassin de confinement des eaux 
d’extinction d’incendie. 

 
 On note que le projet n’aggrave pas l’imperméabilisation des sols. En revanche, les 

réaménagements projetés peuvent être perçus comme des opportunités de 
désimperméabiliser une partie du site. Cette piste est en partie envisagée (voir partie sur les 
« Eaux pluviales » ci-dessous) mais aurait pu être poussée davantage au niveau des zones de 
stationnement des véhicules légers ou des zones de réfection des dallages à faible risque de 
pollution, par exemple. 



8/14 
SAGE Marne Confluence – Avis de la CLE – REVIVAL – Unité de traitement de déchets 

Eaux pluviales  
La présentation de cette partie est relativement satisfaisante, mais manque parfois d’explications 
plus détaillées et de pédagogie pour faciliter la compréhension du dispositif projeté (plan des 
réseaux plus clair, carte de découpage en sous-bassins versants, coupes et plans des ouvrages 
réalisés, tableau de synthèse des calculs de dimensionnement…) Les éléments permettant 
d’apprécier la pertinence des calculs et du dimensionnement des ouvrages sont parfois approximatifs 
ou absents (ex : surface du bassin versant de collecte, calcul des surfaces actives pour chaque sous-
secteur d’assainissement, pluie de référence retenue pour le dimensionnement des ouvrages, débit 
de fuite…). 
 

 Il est conseillé au pétitionnaire de compléter son dossier avec les éléments visés ci-dessus.  
 
Présentation générale du système d’assainissement pluvial projeté : 
La surface imperméabilisée ainsi que l’exutoire des eaux pluviales ne seront pas modifiés. (p.118 
DAE). L’aménagement prévu ne modifiera donc pas significativement le volume d’eaux pluviales 
rejeté. En revanche, les modalités de rejets sont modifiées.  
 
On distingue deux dispositifs d’assainissement pluvial sur le site : 

- L’un gérant les eaux de toiture du futur bâtiment abritant l’activité GEM-F : mise en place 
d’un nouveau bassin de rétention/infiltration ; 

- L’autre gérant les eaux pluviales ruisselées sur les autres surfaces imperméabilisées, 
notamment les voies de circulation : utilisation du dispositif existant de traitement physico-
chimique avant rejet. 

 

 
 
Caractéristiques des dispositifs : 
Gestion des eaux de toiture 
Eaux pluviales collectées puis dirigées vers un bassin de rétention-infiltration, dont seul le trop plein 
se déverse dans la darse sud, au niveau du rejet 2. Il a été estimé que le volume d’eaux pluviales 
rejetées dans la darse diminuera d’environ 2 700 m3/an grâce à la création de cette zone 
d’infiltration. 
 

- Ouvrage à ciel ouvert composé d’un 1er bassin (infiltration des pluies courantes) et d’un 2nd 
bassin (infiltration des pluies moyennes). Ces bassins seront simplement enherbés. 
Perméabilité estimée à 1.10-4 m.s-1 

- Surface active estimée = « environ 5000 m² connectés à la zone d’infiltration » (p.248 Etude 
impact) 
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- Pluie de référence : non précisée avec exactitude (« épisode pluvieux d’intensité modérée » - 
p.248 Etude impact)  

- Volume des bassins = 200 m3 (bassin 1) + 420 m3 (bassin 2) 
- Exutoire : infiltration, surverse en cas de pluie exceptionnelle (rejet 2) 
- Débit de fuite = les eaux sont évacuées par infiltration (estimée à 20 l/s) et en cas d’événement 

exceptionnel (l’occurrence exacte n’est pas précisée) surverse vers la darse sud 
 

 Il n’est pas indiqué comment a été estimée la perméabilité au niveau des bassins 
d’infiltration (nombre tests, localisation, technique employée). De plus, des analyses de la 
pollution des sols ont-elles été effectuées au droit de la zone d’infiltration ? Le niveau du toit 
de la nappe a-t-il été évalué ?  

 La surface active d’apport aux bassins d’infiltration n’est pas définie de façon très claire : 
s’agit-il uniquement de la surface de toiture du nouveau bâtiment (3 009 m² indiqué sur le 
plan masse) ou intègre-t-elle aussi le bâtiment existant (1 606 m² indiqué sur le plan masse) ? 
La figure 54 (p.250 Etude impact) apporte des éléments d’information mais que le plan des 
réseaux joint au plan masse ne permet pas de vérifier, ce plan n’étant pas très clair sur le 
parcours des eaux pluviales collectées. 

 La somme des capacités des deux bassins (200 + 420 m3) ne correspond pas au volume utile 
cumulé indiqué dans le dossier (530 m3 – p.248 Etude impact) Comment cela s’explique-t-il 
sachant que les bassins semblent être secs (donc sans volume mort) ?  

 Préciser à partir de quelle occurrence de pluie une surverse au droit du rejet n°2 se produit. 
 Le plan des réseaux qui figure dans le dossier indique des surfaces (« zone à végétaliser + 330 

m² soit 470 m² au total » et « surface minimale d’infiltration : 200 m² ») qui ne correspondent 
pas aux éléments indiqués dans l’étude d’impact (p.248 : premier bassin d’une emprise 
d’environ 140 m² et second bassin d’une emprise d’environ 275 m², soit un total d’environ 
415 m²). Si nécessaire, il faudrait gommer ces incohérences et expliquer leur mode de calcul. 

 
Gestion des eaux des espaces extérieurs (autres que toitures bâtiment GEM-F) 
Les surfaces (essentiellement de voiries + quai fluvial) sont collectées en différents points du site et 
acheminées vers une station de traitement physico-chimique existante, avant passage dans un 
débourbeur – séparateur à hydrocarbures et rejet dans la darse sud au niveau du rejet 1 existant. 
 

- Ouvrage enterré constitué d’un bassin de décantation avec traitement physico-chimique. La 
capacité de ce bassin n’est pas indiquée, ni sa localisation sur le plan des réseaux 

- Surface active estimée = elle n’est pas indiquée précisément, le dossier mentionnant 
seulement le fait qu’environ 5000 m² de surfaces sont connectées à la zone d’infiltration (et 
donc pas à ce bassin) et faisant l’hypothèse que 90% des eaux de ruissellement sur les zones 
étanches atteignent l’exutoire (p.248 Etude impact). La mention figurant p.290 de l’Etude 
d’impact prête notamment à confusion : « les eaux pluviales de toiture du nouveau bâtiment 
seront collectées séparément et transiteront par des bassins d’infiltration avant rejet. Ainsi, 
plus de 3 000 m² de surfaces ne seront plus rejetées directement dans la Darse, soit près de 15 
% de la superficie du site. » s’agissant ici d’environ 3000 m² (et non plus 5000 m²) gérés par 
infiltration… 

- Pluie de référence : non indiquée. Le dossier mentionne simplement la création d’un bassin de 
confinement des eaux d’extinction d’incendie de 400 m3 qui « pourra servir au tamponnage 
des eaux pluviales : lorsque la phase de floculation sera en cours et que l’alimentation de la 
fosse de décantation sera interrompue (vanne amont en position fermée), les eaux pluviales 
seront dirigées par surverse vers le bassin de confinement. »  

- Volume des bassins = la capacité de la fosse de décantation avec traitement physico-chimique 
n’est pas indiquée. 

- Débit de fuite = le débit de fuite en sortie de la station de traitement physico-chimique et vers 
la darse sud ne sont pas indiqués précisément (p.245 Etude impact : « l’effluent est ensuite 
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dirigé, à faible débit, en direction d’un débourbeur-séparateur à hydrocarbures » et « L’unité de 
traitement fonctionne par cycles de remplissage / vidange de la fosse de décantation à l’aide 
d’un système de vannes. »). 

- Exutoire : darse sud au niveau du rejet n°1 existant. 
 
Dans le document « Inventaire des compléments au dossier de demande d’autorisation 
environnementale », il est indiqué : « Grâce à des relevés figurant sur le plan de masse fourni par 
l’exploitant, la localisation des canalisations est connue et le parcours des EP est bien appréhendé 
d’une manière générale. Cependant, le site a fait l’objet de plusieurs phases d’aménagement de 
réaménagement successives, menées par des exploitants différents, s’étant étalées sur une période 
longue. L’ensemble des aménagements n’a pas fait l’objet d’un enregistrement systématique. Par 
conséquent, le niveau d’information disponible est incomplet et ne permet pas de justifier du 
dimensionnement du réseau dans son état actuel. » (p.40). Il ajoute que « la réalisation de relevés 
supplémentaires du réseau existant n’est pas pertinente dans le cadre du présent dossier considérant 
les aménagements à venir. » 
 

 Tout en prenant acte de ces lacunes et du fait qu’une partie des eaux pluviales seront 
désormais infiltrées, il paraît néanmoins nécessaire d’identifier sur un plan la localisation des 
principaux ouvrages de gestion des eaux pluviales (notamment la station de traitement 
physico-chimique) et de préciser dans le dossier leurs principales caractéristiques (volume 
utile, débit de fuite) et leur fonctionnement (connexions entre le bassin de confinement et la 
fosse de décantation, modalités de surverse des eaux vers le bassin de confinement, 
modalités et vitesse de vidange, à l’aide de plans et coupes) afin de pouvoir estimer la 
capacité des ouvrages à maîtriser les rejets a minima pour une pluie d’occurrence décennale. 
Les calculs (surfaces, pluies de référence, hypothèses) devront être suffisamment 
détaillés/justifiés pour apprécier leur pertinence. 

 Préciser en particulier : 

 pour quelle occurrence de pluie la surverse vers le bassin de confinement intervient, 
afin de ne pas perturber le fonctionnement de la station de traitement physico-
chimique ? Quelle est la vitesse de vidange du bassin de confinement afin de ne pas 
obérer la fonction première de ce bassin à savoir le confinement des eaux d’extinction 
d’incendie ?; 

 quel est le débit de fuite en sortie de la station de traitement physico-chimique et au 
niveau du rejet n°1 ? 

 
 
Les données relatives au niveau de la nappe au droit du projet ne sont pas très claires. Il est indiqué 
dans l’Etude d’impact (p.202) que le toit de la nappe est identifié à une altitude de 41m NGF. Or, la 
côte du terrain au droit de l’emprise du projet est comprise entre 35m et 35,7m NGF (p.235), avec 
une côte de crue, pour les plus hautes eaux connues, à 36,32m NGF.  

 Il convient de vérifier le niveau du toit de la nappe par rapport aux ouvrages à créer (bassin 
de confinement, bassins d’infiltration). 

 En particulier pour le bassin de confinement, si le bassin devait se trouver en contact de la 
nappe, indiquer les dispositions d’implantation à prendre pour éviter tout désordre lié à la 
remontée de la nappe.  
 

Impacts sur la qualité de l’eau et les milieux aquatiques 
Les enjeux de qualité de l’eau sont de trois types :  

- en phase travaux (réfection revêtement des sols, mouvements de terres…) ;  
- en phase exploitation (ruissellement des eaux pluviales et pollutions chronique/accidentelle) ; 
- en phase exploitation (eaux de process, nettoyage des surfaces extérieures et intérieures). 
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En l’occurrence, le fonctionnement des activités du site engendre différents effluents : 

- Eaux pluviales de ruissellement : voiries, toitures (estimées à environ 9 700 m3/an rejetés au 
milieu) ; 

- Eaux résiduaires industrielles : condensats issus de la phase de cryogénisation (production de 
1 m3/jour), ces condensats ne comportant pas de polluants ; 

- Eaux de nettoyage des surfaces extérieures (environ 1 250 m3/an). 
 
 
Phase travaux 
Dans la partie 4.2.4. de l’Etude d’impact, il n’est pas indiqué quelles seront les mesures prises ni le 
fonctionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales au cours de cette période. Or, une 
partie des surfaces sont susceptibles d’être mises à nues lors de la réfection des dallages et autres 
aménagements extérieurs. Cette situation peut être propice au lessivage de particules et à la 
contamination des sols. 
 

 Le dossier est à compléter sur ce point. 
 
 
Phase exploitation – Pollution chronique des eaux de ruissellement 
Le projet concerne un site à la fois circulé et qui accueille des activités potentiellement polluantes. 
L’enjeu de qualité des eaux est par conséquent fort, tant vis-à-vis des pollutions chroniques 
(ruissellement lessivant des polluants tels que HAP, métaux lourds, pollution particulaire…) que des 
pollutions accidentelles (plus ou moins graves selon les matières concernées) susceptibles de 
rejoindre les milieux naturels si elles ne sont pas maîtrisées. 
 
Concernant les surfaces extérieures (hors toiture GEM-F), le traitement des eaux pluviales 
s’effectuera de la même manière qu’actuellement : décantation et traitement physico-chimique 
(dans la fosse de décantation) puis à nouveau décantation et piégeage des hydrocarbures dans le 
débourbeur-séparateur à hydrocarbures. Des prescriptions sont d’ores et déjà fixées concernant les 
valeurs limites d’émissions à respecter et une auto-surveillance du rejet n°1 est déjà en place. 
Le dossier indique : « Les dernières mesures ont été réalisées le 20 juillet 2017, en sortie de DSH (point 
de rejet n°1). Les échantillons prélevés ont été analysés par EUROFINS. Les résultats d’analyse 
montrent une conformité pour l’ensemble des paramètres mesurés, sauf pour le paramètre (Fe + Al) » 
(p.246 Etude impact) 
 

 Il serait souhaitable de disposer d’une analyse plus détaillée de ces résultats d’auto-
surveillance afin d’apprécier la performance du dispositif en place et les besoins éventuels 
d’amélioration.  

 
En revanche, « Aucune surveillance des rejets aqueux n’est prévue au point de rejet n°2 considérant : 

- Qu’il s’agit uniquement d’eaux pluviales de toitures (non polluées) ; 
- Que le point de rejet n°2 est un trop-plein des bassins d’infiltration et que les rejets à ce point 

ne seront pas systématiques. » (p.298 Etude impact) 
Or, comme indiqué dans la partie 4.4.7.3. (p.272 Etude impact), la plateforme SGP (comme d’autres 
activités présentes sur le Port de Bonneuil) sera « responsable d’émissions diffuses de poussières 
inhérentes à la manipulation des matériaux inertes. Ces émissions sont difficilement quantifiables 
mais potentiellement significatives, dans un milieu déjà fortement impacté. » 
 

 La surveillance du point de rejet n°2 n’est effectivement pas forcément pertinente. En 
revanche, compte-tenu des diverses activités présentes sur le Port de Bonneuil, il est possible 
que des poussières et autres particules polluantes se déposent sur les toitures et soient 
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ensuite lessivées par temps de pluie vers le bassin d’infiltration. Il pourrait s’avérer pertinent 
d’effectuer un suivi, au moins au cours des premières années d’exploitation, des eaux 
pluviales en entrée des bassins d’infiltration. Cela permettra de valider l’absence de risque de 
contamination de la nappe ou, le cas échéant, de procéder à des ajustements du dispositif 
(ex : phytorémédiation…). 

 

 

Le dossier ne comporte quasiment aucune information relative à l’entretien et/ou la maintenance 
des ouvrages d’assainissement. Seule une mention concernant le décanteur-séparateur à 
hydrocarbures figure en Annexe 5 (p.623) et indique « Le DSH est régulièrement curé et entretenu 
selon un protocole de maintenance. Les boues issues du DSH sont envoyées en filière de traitement 
agréée. Tous les documents sont maintenus à la disposition de l’Inspection. » 
 

 Il est demandé que le dossier soit complété pour apporter des éléments relatifs : 

 A l’entretien des bassins d’infiltration, qui sont des ouvrages végétalisés et doivent par 
conséquent faire l’objet de modalités d’entretien particulières (modalités, fréquence…) 

 A l’entretien et/ou la maintenance du bassin de confinement et de la fosse de 
décantation, afin de garantir une capacité de stockage et un état fonctionnel toujours 
satisfaisant (modalités, fréquence des interventions, filière d’élimination des dépôts…). 

 La rédaction de notices et de carnets d’entretiens propres à chaque dispositif 
d’assainissement, à intégrer au dossier, serait souhaitable. 

 Indiquer explicitement dans le dossier qu’il ne sera pas recouru à l’usage de produits 
phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts et de voiries et a fortiori aux abords du 
bassin d’infiltration. Cela répondrait à l’objectif affiché dans la disposition 235 du PAGD 
d’atteindre le « zéro phyto » sur l’ensemble des espaces publics (dont voiries) du périmètre 
du SAGE d’ici 2022. 

 
 
Phase exploitation – Pollution par les eaux de nettoyage 
L’ensemble des activités de traitement des GEM-F sera réalisé en intérieur. Les éventuels 
déversements de produits polluants ne sont donc pas susceptibles d’être entraînés par le 
ruissellement des eaux pluviales. Néanmoins, il n’est pas fait mention du devenir des eaux de lavage 
des sols des bâtiments, potentiellement pollués, ni de leur exutoire (rejet vers le réseau d’eaux 
pluviales extérieur, rejet dans le réseau d’eaux usées du Port, collecte et élimination en tant que 
déchet…) 
 

 Le dossier doit être complété sur ce point.   
 
 
Phase exploitation – Pollution accidentelle des eaux de ruissellement 
Le dossier apporte des garanties en matière de prévention et de protection vis-à-vis des risques 
d’incendies et de déversement accidentel, dans le prolongement des pratiques déjà existantes (cf 
p.40-41 et p.242 Etude impact) : 

- Contrôles en entrée pour éviter la réception de déchets indésirables notamment dangereux ; 
- Modalités de stockage adaptées : contenants adaptés, produits le nécessitant stockés sur 

rétention, stockage à l’abri des intempéries… 
- Etanchéification des aires de circulation, de travail et de stockage (aires bétonnées) ; 
- Récupération des eaux pluviales de ruissellement ; 
- Entretien régulier des aires extérieures, etc. 

 
« Les GEM-F doivent être traités dans des unités spéciales, telles que projetée par REVIVAL sur son site 
de BONNEUIL-SUR-MARNE. Ces unités sont spécifiquement équipées pour récupérer l’ensemble des 
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matières dangereuses contenues dans les GEM-F sans incidence pour l’environnement. Les produits 
seront stockés dans des contenants adaptés. Les produits le nécessitant (notamment les huiles 
usagées) seront stockés sur rétentions correctement dimensionnées. 
Ainsi, l’activité de traitement des GEM-F ne présentera pas de risque supplémentaire notable pour les 
sols et le sous-sol, d’autant plus que l’ensemble des stockages et activités se déroulera à l’intérieur 
d’un bâtiment dédié à cette activité (pas de lessivage) dont les sols seront étanches (béton). » (p.242 
Etude impact) 
 

 Il est pris acte des dispositions prises et il est demandé que ces dispositions soient 
strictement respectées afin d’éviter tout risque d’atteinte au milieu aquatique par le 
phénomène de ruissellement. 

 Il serait souhaitable que le pétitionnaire complète son dossier de tout document (ex : plan 
d’intervention, schéma fonctionnel des ouvrages, plan détaillé des réseaux…) à même de 
garantir une efficacité d’intervention en cas de déversement accidentel, pour confiner puis 
extraire la pollution. 

 

Inondations 
Le projet prend place dans une zone inondable et est donc concerné par le PPRI de la Marne dans le 
Val-de-Marne. Le site REVIVAL est situé dans des zones d’aléas correspondant aux espaces urbanisés 
autres que les espaces urbains denses et centres urbains, représentés par les couleurs orange foncé 
(aléas forts à très forts - submersion > 1 m) et orange clair (autres aléas - submersion < 1 m). 
 
 « Les travaux de terrassement seront modérés et les déblais / remblais gérés au mieux afin d’éviter la 
production de déchets inertes en phase travaux. Les travaux de terrassement devront notamment 
tenir compte des particularités locales d’écoulement en période de crues et définies dans le PPRI de la 
Seine et de la Marne. » (p.151 Etude impact) 
« Les estimations projettent à un bilan matière négatif avec 915 m3 de déblais sur l’ensemble de 
l’opération. » (p.238 Etude impact) 
 
« Les constructions nouvelles représentent une emprise au sol de 3 500 m² » (p.236 Etude impact) 
« L’ensemble des équipements sera surélevé à un niveau supérieur à la côte des PHEC afin qu’aucun 
matériel sensible à l’eau ne sera situé à un niveau inférieur. » (p.237 Etude impact) 
« La hauteur moyenne d’eau dans le bâtiment principal attendue en cas de crue exceptionnelle 
atteignant la côte des PHEC est estimée à 52 cm. » (p.238 Etude impact) 
 

 Les surfaces inondées correspondent à des espaces urbanisés et ne sont pas considérés 
comme des « zones d’expansion des crues » au sens du SAGE Marne Confluence. 

 Les mesures prévues semblent suffisantes pour garantir l’absence d’impacts ou de 
nuisances significatifs. Ces éléments seront vérifiés dans le cadre de l’instruction de la 
demande de permis de construire et de la conformité au PPRI. 

 

Cours d’eau – Biodiversité – Trame verte et bleue 
Les berges de la darse Sud sont déjà artificialisées. Le fonctionnement du site et le projet présenté ne 
sont donc pas susceptibles d’impacter les milieux aquatiques. Il est néanmoins rappelé que la Darse 
du Port est identifiée comme un milieu humide à préserver dans le SRCE. 
 

 Il est donc constaté que, si le projet n’impacte pas davantage la morphologie des berges, il 
ne contribue pas non plus à restaurer des habitats et des fonctionnalités aquatiques au 
droit du site.  
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Les seuls milieux présents sur le site de REVIVAL sont les espaces verts et les arbres le long de la 
limite de propriété Est, et les haies et arbres autour de la zone de parking. Le dossier indique que ces 
milieux ne présentent pas d’intérêt particulier pour les espèces. Il indique également l’absence 
d’incidences du projet sur les habitats, la faune et la flore : « Aucun habitat d’espèce faunistique ou 
floristique d’intérêt au niveau du site d’implantation. Les hirondelles de rivage ont été observées au 
nez de la darse, à plusieurs centaines de mètres des limites du site. » (p.29) et « Le site est déjà 
construit et artificialisé. Les espaces végétalisés seront conservés. Aucune extension n’est projetée. 
Ainsi, aucun espace naturel ou végétalisé ne sera réduit. Les arbres situés en limite de propriété Est 
seront conservés et conserveront leur potentiel d’habitat. » (p.239 Etude impact) 
 

 Il est noté qu’aucun inventaire faune-flore à l’échelle du site n’a été réalisé par le 
pétitionnaire (cf p. 181 Etude impact) 

 Il n’est pas tout à fait exact d’indiquer p.239 que « Les arbres situés en limite de propriété 
Est seront conservés » étant donné que 8 arbres devraient être supprimés au niveau de la 
zone prévue pour aménager les bassins d’infiltration. 

 
Le site se trouve également éloigné des espaces dans le Port de Bonneuil présentant des enjeux 
écologiques (p.183 et 239 Etude impact). 
 

Zones humides 
Le dossier indique dans l’Etude d’impact (p.191) : « le Port de Bonneuil, dont les sols ont été 
largement remblayés, est en activité depuis 1916, très largement artificialisé et industrialisé. Le site 
REVIVAL en particulier, est construit sur des sols remblayés. Il est totalement artificialisé, à l’exception 
des espaces verts périphériques. Il dispose d’un quai sur la Darse Sud, totalement artificialisé lui 
aussi. »  
Au regard de ces éléments et d’études réalisées aux abords du site, le pétitionnaire conclut en 
l’absence de zones humides impactées par le projet. 
 

 Sans remettre en cause cette conclusion, il est noté que le pétitionnaire aurait dû mener des 
investigations spécifiques sur le site pour confirmer l’absence de zones humides. 

 

Intégration paysagère 
L’analyse paysagère du site est relativement sommaire. Le dossier considère que le site existant ne 
devrait pas connaître d’évolution majeure dans ses formes et sa perception (essentiellement depuis 
la route de Stains, qui longe le site REVIVAL par l’Est). Des arbres existent déjà en limite Est du projet, 
qui masquent pour partie le site. Ces arbres seront conservés à l’exception de 8 arbres supprimés 
entre le bâtiment existant et la route de Stains, pour aménager les bassins d’infiltration. Ils seront 
compensés par la plantation d’un nombre d’arbres équivalent au niveau des parkings des véhicules 
légers et le long de la route de Stains.  
 

 Des visuels auraient pu être intégrés au dossier pour apprécier l’intégration paysagère du 
futur bassin d’infiltration, qui se trouvera en contrebas de la route de Stains. 

 Il est surprenant qu’aucune référence ne soit faite au Schéma d’aménagement et de 
développement durable (SADD) du Port de Bonneuil (Juin 2018), celui-ci prévoyant 
notamment d’aménager un mail paysager et écologique le long de la route de Stains : « créer 
des continuités proposant plusieurs strates plantées le long de la route de Stains » (SADD) 


